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Portant  établissement  de  commissaires  des  guerres , 
et  qui  détermine  leurs  fonctions  dans  les  différentes 
cours  martiales } établies  par  le  décret  du  22  sep- 
tembre 1790. 

Donnée  à Paris  le  14  octobre  1791. 


LoTjIS,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  Loi  cons- 
titutionnelle de  l’État , Roi  des  François:  A tous 
présens  et  à venir;  Salut.  L’Assemblée  Nationale  a 
décrété , et  Nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

DÉCRET  DE  L’ASSEMBLÉE  NA  TIONALE, 

Du  20  Septembre  1791. 

•L'Assemblée  Nationale,  décrète  ce  qui  suit  : 


TITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales . 


Article  premier. 

L*E  corps  des  commissaires  des  guerres  est  supprimé;  les 
pourvus  moyennant  finance , en  seront  remboursés  sur  le 
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pied  de  la  liquidation  qui  sera  faite  de  leurs  offices,  confor- 
mement aux  Décrets  précédemment  rendus  sur  cet  objet. 

, V I I. 

Le  nombre  des  cours  martiales  établies  par  l' article  VII  du 
décret  du  22  septembre  1790,  sanctionné  par  le  Roi  le  29 
octobre  suivant,  sera  fixé  à vingt-trois  pour  tout  le  royaume; 
il  v en  aura  une  dans- chaque  division  militaire. 

1 fri.  L - 

Il  sera  établi  vingt-trois  commissaires-ordonnateurs,  grands 
juges  militaires;  chacun  d'eux  présidera  une  cour  martiale  et 
dirigera  en  chef  dans  l’étendue  de  son  territoire,  toutes  les 
parties  de  l'administration  militaire,  sous  les  ordres  et  d’après 
les  instructions  qui  lui  seront  données  à cet  égard  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

I V. 

Il  sera  établie  vingt-trois  commissaires-auditeurs- des  guerres, 
qui  seront  répartis  dans  les  vmgt-trois  cours  martiales.  La 
poursuite  des  crimes  et  délits  militaires  leur  appartiendra  dans 
le  territoire  soumis  à leur  surveillance;  elle  s’étendra  sur  toutes 
les  parties  de  l’administration  militaire,  sur  tous  les  objets  qui 
tiennent  au  bon  ordre  et  à la  discipline,  sur  tout  ce  qui  inté- 
resse l'exactitude  et  la  régularité  du  service. 

: : •>  ?.V. 

Les  détails  de  l’administration  militaire  seront  confiés  sous 
les  ordres  des  commissaires-ordonnateurs,  à cent  trente-quatre 
commissaires  ordinaires  des  guerres,  qui  seront  pareillement 
établis  et  répartis  dans  les  vingt-trois  cours  martiales.  Les 
commissaires  ordinaires  seront  tenus  de  concourir,  sous  la 
direction  des  auditeurs , à la  surveillance  piescrite  à-ces  derniers, 
pour  assurer  la  parfaite  exécution  des  loix  concernant  les  gens 
de  guerre. 


s 

VI. 

Les  commissaires  des  guerres  seront  tous  inamovibles , et 
tie  pourront  être  privés  de  leur  état  que  par  un  jugement  légal. 
Ils  ne  pourront  être  traduits,  en  matière  civile  ou  ciiuimeU'e , 
que  devant  les  tribunaux  ordinaires.’ 

v i h 

Personne  ne  sera  pourvu  d’une  place  de  commissaire  ordi- 
naire des  guerres,  qu’il  n’ait  vingt-cinq  ans  accomplis;  d’une 
place  de  commissaire-auditeur  ou  de  commissaire-ordonnateur , 
qu’it  n’ait  au  moins  trente-cinq  ans. 

V ï ï I. 

Les  commissaires  ordinaires  ne  pourront,  en  cette  qualité  y 
faire  aucune  fonction  de  magistrature , avant  d’avoir  atteint 
L’âge  de  trente  ans. 

IX. 

Les  commissaires  des  guerres  ne  pourront  accepter  aucune 
autre  place  ou  commission , exercer  un  autre  emploi , ni  remplir 
d’autres  fonctions  que  celles  propres  à leur  état,  et  qui  sout 
déterminées  pàr  le  présent  décret.  Ils  pourront  néanmoins  être 
élus  députés  à l’Assemblée  Nationale , et,  membres  des  conseils 
généraux  de  département,  de  district  et  de  commune,  lors- 
qu’ils auront  d’ailleurs  les  qualités  requises. 
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TITRE  IL 

De  commissaires-ordonnateurs  et  de  leurs  Fonctions » 


Article  premier. 

î s commissaires  - ordonnateurs  considérés  comme  grands 
juges  militaires,  sont  des  magistrats  institués  pour  présider lei 
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cours  martiales,  dont  la  compétence,  soit  dans  l'intérieur  du 
royaume,  soit  à l'armée,  est  réglée  par  les  articles  III,  IV  et 
LXXXII  du  décret  du  22  septembre  1790,  sanctionné  par  le 
roi , le  29  octobre  suivant. 

II.- 


I_es  fonctions  propres  des  grands  juges  militaires  consistent  à 
rendre  les  ordonnances  préparatoires  pour  lordre  et  la  marche 
des  procédures , à j uger  conjointement  avec  leurs  assesseurs  et  à 
prononcer  les  jugemens  des  cours  martiales,  le  tout  en  suivant 
les  formes  prescrites  par  la  loi.  Les  grands  juges  ne  peuvent  faire 
aucune  réquisition , ils  ne  penvent  non  plus  donneraucun  ordre 
de  leur  propre  mouvement , si  ce  n'est  pour  la  police  de  leurs  au- 
diences. Dégagés  de  toute  subordination  individuelle  en  .qualité 
de  magistrats , ils  ne  doivent  à ce  titre  obéissance  qu'à  la  loi  et 

ne  sont  responsables  quedevantles  tribunaux  qui  en  sontl'organe. 

III. 


Los  commissaires-ordonnateurs  sont  en  cette  qualité  les  pre 
miers  et  principaux  agens  de  l'administration  militaire  dans 
1 étendue  de  leur  territoire  respectif;  en  conséquence  iis  sont 
aux  ordres  du  ministre  de  la  guerre  , et  lui  doivent  un  compte 
exact  et  détaille  de  leurs  opérations.  Ils  sont  de  plus  obligés  de 
déférer  sans  retard,  jitoutes  réquisitions  écrites  qui  leur  seront 
faites  en  choses  dépendantes  de  l'administration  militai,  e,  par 
les  officiers  généraux,  et  en  leur  absence  par  les  commandant 
en  chefdestroupesemployées  dans  leur  territoire,  sauf  la  res- 
ponsabilité desdits  officiers-généraux  ou  commandans  en  clief 

i v. 


es  or  res  re  atifs  à 1 administration  militaire  seront  adressés 
directement  aux  commissaires-ordonnateurs , qui  les  transmet. 

3"pX  CT0nimiSSa,reS  ordinaires  employés  dans  leur  territoire 
respectif.  Les  commissaires  ordinaires  rendront  compte  aux 


5 

commissaires-ordonnateurs , de  ce  (ju  ils  auront  /ait  pour  as- 
surer l’exécution  de  ces  mêmes  ordres. 

V. 

Les  commissaires-ordonnateurs  n’ont  individuellement  au- 
cune autorité  ni  juridiction  sur  les  citoyens,  ni  mémo  sur  les 
militaires  qui  ne  sont  pas  en  activité  dans  leur  territoire , h moins 
qu'ils  n’y  passent  en  venant,  soit  de  leur  garnison  , soit  de 
leur  camp  ou  en  allant  les  rejoindre,  ou  enfin  qu’ils  ne 
soient  dans  les  hôpitaux.  Dans  tout  autre  cas,  ils  ne  peuvent 
leur  prescrire,  commander  ou  défendre  quoique  ce  soit;  mais 
lorsque  le  bien  du  service  le  demande,  ils  doivent  s’adresser  à 
] ^autorité  civile  compétente,  pour  la  mettre  en  état  d’intimer 
aux  citoyens  et  anx  militaires  qui  ne  sont  pas  en  activité,  les 
ordres  que  les  circonstances  exigent. 

V I. 

Toutes  entreprises  de  fournitures  militaires,  excepté  celles 
des  vivres  et  des  fourrages,  doivent  être  laissées  au  rabais  par 
adjudication  publique,  après  affiches  et  publications  solen- 
nelles; il  en  sera  de  même  de  toutes  entreprises  de  construc- 
tions et  réparations , et  de  toutes  autres  entreprises  dont  le 
prix  est  payable  par  le  département  de  la  guerre.  Attendu  la 
part  que  les  citoyens  sont  dans  le  cas  de  prendre  aux  unes  et 
aux  autres,  le  commissaire-ordonnateur  sera  tenu,  lorsqu’il 
s’agira  de  procéderàde  semblables  publications  et  adjudications , 
suivant  que  leur  objet  sera  restreint  à une  municipalité,  ou 
étendue,  soit  à un  district,  soit  à un  département , de  se  réunir 
au  bureau  municipal  ou  au  directoire,  soit  du  district,  soit  du 
département,  pour  qu’en  vertu  de  l’autorité  municipale  ou  de 
celle  des  corps  administratifs,  les  affiches  soient  apposées  par- 
tout où  besoin  sera,  et  ensuite  les  publications,  enchères  et  ad- 
judications faites  dans  le  lieu  ordinaire  des  séances,  soit  delà 
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municipalité , soit  du  directoire  du  district , ou  du  directoire  du 
departement. 

V I I. 

En  pareil  cas , la  préséance  restant  au  chef  de  l'administration 
civile  ,1a  seconde  place  et  la  présidence  par  rapport  aux  objets 
militaires,  seront  données  au  commissaire-ordonnateur.  Les 
réquisitions  nécessaires  seront  faites  par  le  procureur  de  la 
commune  ou  par  le  procureur-général  du  district,  ou  par  le 
procureur  général-syndic  du  département,  conformément  aux 
ordres  du  ministre  qui  lui  seront  remis  en  originaux  par  le 
commissaire-ordonnateur,  sans  que  les  administrateurs  civils 
puissent  y apporter  aucun  changement  ou  modification  sous 
tel  prétexte  que  ce  puisse  être,  leur  intervention  n’ayant  ici 
pour  objet  que  de  garantir  la  plus  scrupuleuse  observation  des 

formes  , et  non  pas  d’apprécier  la  valeur  des  mesures  adoptées 
quant  au  fond.  * 

VIII. 

Si  1 entreprise  embrasse  par  son  objet  plusieurs  département 
compris  dans  la  même  division  militaire , il  sera  procédé , con- 
formément à ce  qui  est  prescrit  par  les  deux  articles  précé- 
dens  , par  le  directoire  du  département  dans  lequel  le  commis- 
saire-ordonnateur aura  sa  résidence.  Si  l’entreprise  embrasse 
plusieurs  divisions,  le  ministre  adressera  ses  ordres  au  plus  an- 
cien commissaire-ordonnateur  entre  ceux  de  toutes  ces  divi- 
sions , et  il  sera  procédé  par  le  directoire  du  département  de  sa 
résidence  ; enfin  si  l’entreprise  est  générale  par-tout  le  royaume , 
le  ministre  donnera  ses  ordres  à l’ordonnateur  de  Paris,  et  ce 
sera  le  directoire  du  département  de  Paris  qui  procédera 

I X. 

Les  pièces  remises  au  procureur  de  la  commune  ou  au  prov 
cuj-eur-syn  rc  du  disirifct,  ou  au  procureur-gèirëral-syndit 
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du  département,  en  exécution  do  l’article  VII  du  présent  titre, 
resteront  au  greffe  ou  secrétariat,  soit  des  municipalités,  soit 
des  corps  administratifs , ainsi  que  les  minutes  des  actes  de 
publications,  enchères  et  adjudications;  il  sera  fourni  du  tout 
au  commissaire-ordonnateur  une  expédition  sans  i?ais. 

X.  , '* 

Le  payement  d’aucune  dépense,  même  de  celles  ordonnées 
par  le  ministre,  ne  sera  valablement  fait  qu’en  vertu  de  l’or- 
donnance spéciale  ducommissaire-ordonnateur  dans  le  territoire 
duquel  cette  dépense  aura  eu  lieu.  L’ordonnance  elle-même  ne 
sera  expédiée  par  l’ordonnateur,  que  sur  un  état  ou  mémoire 
détaillé , certifié  par  les  entrepreneurs , fermiers , fournisseurs  ou 
autres  parties  prenantes,  réglé  et  approuvé  s’il  y a lieu  , suivant 
la  nature  des  objets  , par  les  officiers  militaires  qui  ont  le  droit 
d’en  connoître,  et  toujours  vérifié  et  arrêté  par  le  commissaire 
ordinaire.  La  solde , les  appointemens  et  traitemens  des  ofticiers 
et  soldats  de  tous  grade  et  de  toutes  armes  qui  se  sont  toujours 
payés  sur  les  revues,  continueront  seuls  à l’être  sur  la  signature 
du  commissaire  qui  aura  fait  la  revue. 

X I. 

L’administration  militaire  comprenant  tous  les  objets  confiés 
à la  conduite  et  direction  du  ministre  de  la  guerre,  et  les  com- 
missaires-ordonnateurs n’étant  à cet  égard  que  ses  premiers  et 
principaux  coopérateurs  dans  leur  territoire  respectif,  l’étendue 
de  leur  compétence  en  matière  d’administration,  er  les  règles 
d’après  lesquelles  ils  l’exerceront,  doivent  être  déterminées  par 
le  plan  d’admininistration  et  de  comptabilité  que  le  ministre  de 
la  guerre  proposera  pour  son  département;  en  conséquence  il 
sera  tenu  de  le  présenter  incessamment  pour  y être  statué , soit 
par  l’assemblée  nationale,  soit  par  la  législature  prochaine, 
ainsi  qu’il  appartiendra. 


Aucun  officier  général,  supérieur  ou  autre,  pourvu  d’un 
coin  mandement  quelconque  depuis  la  publication  du  présent 
décret,  ne  pourra  en  exercer  les  fonctions , que  préalablement 
*<  q«'il  n aitprété  le  serment  civique  entre 
U mains  du  commissaire-ordonnateur,  ou  d’un  commissaire 
ordinaire  par  lu,  délégué  à cet  effet  : savoir,  l’officier  général 
a la  te, e des  troupes  reunies  dans  le  principal  lieu  de  son 
commandement,  l’officier  supérieur  à la  téte  de  son  corps  e 
out  autre  officier  à la  tête  de  la  troupe  à laquelle  il  est  spécia 
ement  attaché.  Les  appomtemens  et  traitemeus  des  officiers 
g «éraux,  supérieurs  et  autres,  ne  pourront  leur  être  payés 
qu  en  rapportan  t la  première  fois  une  expédition  en  bonne  forme 
pro.  ès- verbai  de  leur  prestation  de  serment,  dont  l’original 

- *-  ^ 

X I I I. 

bn  temps  de  paix,  les  commissaires-ordonnateurs  résideront 

Jns  la  ville  de  enr  territoire  où  il  y a communément  T 
de  troupes  e dont  les  établisse, nens  militaires  sont  les  “s 

ST.  ÜZZ  - » '»• 


TITRE  III. 

nés  Commissaires-auditeurs  et  de  leurs  Fanerions. 


L 


Article  premier. 


I.oursu“r;  6 r ” SOnt  CW**  spécialement  de  la 

martiale  à laouetc  ï C°‘nmiS  d"“,e  delà  cour 

a laquelle  ,1s  sont  attachés  : s’ils  ou,  connoissance  d’un 

délit 
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délit  de  cette  espèce  commis  dans  une  antre  cour  martiale,  ils 
doivent  en  avertir  leur  collègue;  s’ils  ont  connoissanco  don 
délit  civil  commis  par  un  militaire  en  activité  dans  leur  ressort, 
c’est  encore  un  devoir  étroit  pour  eux  d eu  avertir  sans  délai  le 
magistrat  civil. 

I I. 

Ils  ne  peuvent  donner  aucun  ordre  , ils  ont  seulement  le 
droit  de  provocation  et  de  réquisition  à l’égard  des  diverses 
autorités,  pour  que  chacune  d’elles  fasse  ou  ordonne  ce  qu’il 
lui  appartient  de  faire  et  d’ordonner  pour  l’ entière  et  parfaite 
exécution  des  îoix  concernant  l’année.  Ils  sont  obligés  de  cor- 
respondre avec  le  ministre  de  la  guerre  , pour  le  tenir  instruit 
de  leurs  plaintes  et  réquisitions,  et  des  effets  qu’elles  produiront; 
dégagés  de  toute  subordination  individuelle,  les  commissaires 
auditeurs  ne  doivent  obéissance  qu’à  la  loi,  et  lïe  sont  respon- 
sables que  devant  les  tribunaux  qui  en  sont  l’organe. 

III. 

Aucune  fonction  administrative  ne  peut  être  exercée  par  un 
commissaire- auditeur  j mais  chacune  des  parties  de  1 adminis- 
tion  militaire  pouvant  douner  lieu  à des  plaintes  ou  réquisi- 
tions de  sa  part,  il  doit  les  surveiller  toutes;  en  conséquence, 
les  corps  administratifs  , les  municipalités  , les  conseils  d’admi- 
nistration des  régimens,  les.  commissaires-ordonnateurs,  les 
commissaires  ordinaires  des  guerres,  les  payeurs  des  troupes, 
les  particuliers  chargés  de  quelque  fourniture  ou  partie  d’admi- 
nistration militaire,  quelle  qu  elle  soit , sont  obligés  de  lui  don- 
ner, à sa  première  réquisition , toutes  informations  , communi- 
cations de  pièces , renseignemens  et  éclaircissemens  qu’il  croira 
devoir  leur  demander,  en  telle  sorte  que  rien  n’arrête  ni  ne  gène 
l’activité  de  sa  surveillance. 

i y. 

Le  commissaire-auditeur  ale  droitd’assister  à toutes  inspections, 
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montres  et  revers  des  troupes  employas  dons  son  ressort,  et  doit 
ère  averti  par  les  commissaires  des  guerres , du  lieu , du  jour  et 
de  I heure  ou  se  feront  les  inspections  et  revues,  et  ce  assez  à 
temps  pour  qu'il  puisse  s'y  trouver  s'il  le  juge  à propos  ce 
<ï  ■ i est  de  son  devoir  faire  aussi  souvent  qu'il  le  pourra’. 

V. 

hjLTî!semCm  d,'°;t  ?' 16  deï°ir  de  1-  prisons,  les 

meus  milita'  COrpi'de-&1rde' leS  ma8asins  et  tous  les  établisse- 
meits  militaires  ue  sou  ressort,  de quelqu'espèoe  qu'ils  soient 

pour  s assurer  par  lu, -même  que  les  loix  et  règlemens  militaires 

r ieSC°nCe™ent  SOIlt  fidèlement  exécutés  ; ef , suivant  là  nature 
des  contraventions,  prendre  des  mesures  convenables  pour  les 
une  réprimer , et  punir  les  contrevenons , soit  par  voie  d’adint 

°n  ' SOJt  par  V01e  de iust ice  1 ainsi  qu’au  cas  appartiendra 

V I. 

Te  comm  issaire-auditeur  écoutera  les  plaintesqueles  militaires 

de  tout  état  et  de  tout  grade  voudront  lui  porter^  quel  q"  àn 

i uujet.  l orsqu  il  en  recevra  en  matière  de  police  et  de  discipline 

S 1 Lioit  es  plaignans  fondés , il  s'entremettra  auprès  des  chefs  ’ 

coniinandans,  officie,  s généraux , pour  leur  faire  rendre  lajnsricà 

“t,n,e“  eur  dne;  i,  pourra  même  recouriS  à ce! 

soh  “"“J  dC  diSCiplinedeS  réS^ens;  et  s'il  en  est  be- 

SGm'  s adresser  au  ministre  de  la  guerre. 

V I I. 

Toutes  les  fois  que  le  conseil  de  discipline  aura  à statuer  sur 
quelque  plainte  , elle  sera  préalablement  communiquée  par Te 

à décharge  il  col"  ™ 'T  “S  ™‘ivées  à charge  et 

envoyer  au  c6ns«il  , |aire’aud,te,Ir  Pou"a  les  porter  ou  les 
y conseil  de  discipline  ; et  quoique  ses  conclusions 


n'emportent  pourles  membres  du  conseil  aucune  obligation  de 
s’y  conformer  en  tout  où  en  partie , néanmoins  elles  devront  tou- 
jours être  prononcées  ou  lues  avant  qu’ils  ouvrent  leurs  avis. 

VIII. 

Un  commissàirè'auditeurpeut  requérir  sou  s sa  responsabilité, 
l'arrestation  provisoire  de  tout  militaire  quiluianra  été  dénoncé, 
ou  qui  sera  notoirement  prévenu  d un  délit  miliîaire  ou  civil. 
L’officier  général , le  commandant  du  corps,  ou  l’ofïidier  de 
gendarmerie  nationale,  auquel  le  commissaire  auditeuradressera 
sa  réquisition  par  écrit , sera  lui-même  responsable  s’il  n’v  défère 
pus. 

I X. 

Toutes  les  contestations  qui  pourront  naître  à l’occasion  des 
marchés  passés  pour  entreprise  militaire,  entre  l'administra- 
tion et  les  entrepreneurs,  fermiers  ou  fournisseurs , seront  por- 
tées dans  les  tribunaux  ordinaires , et  y seront  intentées  ou  sou- 
tenues seulement  contre  eux  , à la  diligence  du  commissaire-au- 
diteur , d’après  les  instructions  qui  lui  seront  données  à cet  effet 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

, X. 

Toutes  les  loix  et  les  règlemens  militaires  à proclamer  dans 
l’armée,  serontadressésdirectementauxcommissaires-auditeurs. 
Chacun  d’eux  présentera  la  loi  ou  le  règlement  au  grand  juge , 
avec  réquisition  d’en  faire  faire  incontinent  la  publication  à la 
tète  des  corps  militaires,  dans  toute  l’étendue  de  la  cour  mar- 
tiale. Le  commissaire-ordonnateur  préviendra  l’officier  général 
commandant  la  division , pour  qu’il  donne  les  ordres  nécessaires 
à cet  effet,  et  fera  de  suite  les  dispositions  en  conséquence, 
soit  pour  faire  par  lui -même,  soit  pour  faire  faire  cette  publi- 
cation par  un  commissaire  drdinaire;  dans  tous  les  cas,  il  en 

B 2 
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?"  Proc«-verbaI  par  celui  qui  l'aura  faite,  et  on  v 

d.  s,gnPra  fes  troupes  qui  y auront  assisté.  Les  procès-verbaux 
de  publications  de  la*  et  réglernens  militaires  ser0,u  ^ 

par  le  commissaire-ordonnateur,  qui  ]es  fera  r ’ 

saire  auditeur , lequel  en  gardera  note  et  les  en ve™“' 

rustre , pour  être  ueposês  au  bureau  de  la  guerre. 

X I. 

,a  rrion  - fasse 

iTrt,aÆp0^r^,e 

qui  commande  immédiatement  sous  lui  -V^  °U  S0lis“°:^cier 
verbal  de  publication  devra  être  s.Vné  L ‘'*"S  “ Cas'  !eProcès- 
olncier,  et  le  commandant  sera  tenu  defe  ^ S°“S' 

sa  ire-ordonnateur.  de  1 enWer  au  commis- 

X I I. 

Dans  chaque  garnison  ou  quartier,  il  ne  sera  fait  „ ' 
seule  publication  pour  toutes  les  troupes  réunis  eh  " “n6 
étant  formé  à cet  effetdu  nombre  d’h  ' h jue  corPs 

P-  le  commandant  en  cW  Les  1”“" 

«enue,  avec  leurs  d.apeaux , 

tout  le  temps  que  durera  la  lecture  de  la  loi  ou  du’  règlent  fm 

iall,'r"?  etendards  ou  guidons  seront  tenus  en  état  de 
, les  officiers  en  conserveront  l'attitude  et  ]P«  t 
présenteront  les  armes.  ’ 1 trouPes 

XIII. 

mêmes’ SCeirendësSSalreS'aUd?teUrS  S6ra  **  dansIes 

4 celle  des  commissaires-ordonnateurs. 


i i a»*'""*1 
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TITRE  IV. 

Des  Commissaires  ordinaires  des  Guerres , et  de  leurs 

Fonctions. 

Article  premier. 

Xjorsque  le  grand  juge  militaire  est  empêché  de  tenir  ’a 
cour  martiale,  il  doit  être  remplacé  par  le  plus  ancien  des 
commissaires  ordinaires  employés  dans  le  ressort.  Les  com- 
missaires ordinaires  sont  aussi  les  assesseurs  dm  grand  jnge; 
ils  sont  encore  les  substituts  des  auditeurs  pour  la  poursuite  et 
1 instruction  des  procédures  criminelles  que  ceux-ci  jugent  à 
propos  de  leur  confier.  Dans  tous  les  cas  où  les  cammissaires  or- 
dinaires remplissent  accidentellement  des  fonctions  de  ma- 
gistrature  , il  ne  doivent,  sous  ce  rapport,  obéissance  qu’à 
la  loi  j et  ne  sont  responsables  que  devant  les  tribunaux;  dans 
toutes  autres  circonstances,  les  commissaires  ordinaires  des 
guerres  sont  des  administrateurs  immédiatement  subordonnés 
au  commissaire-ordonnateur , sous  l’autorité  du  ministre  de  la 
guerre. 

1 1. 

Les  commissaires  ordinaires  sont  spécialement  chargés  des 
revues  des  troupes  et  des  visites  journalières  des  hôpitaux , des 
prisons  et  des  établissemens  militaires,  situés  dans  leurs  ar- 
rondissemens.  Au  surplus,  leur  compétence  administrative 
.s'étend  sur  les  mêmes  objets  qu’embrasse  celle  des  ordonna- 
teurs , à cela  près , que  les  commissaires  ordinaires  rie  peu- 
vent l’exercer  que  sous  les  ordres  de  l’ordonnateur,  et  à la 
charge  de  lui  rendre  compte. 

III. 

Dans  tous  les  cas  où  un  commissaire  ordinaire  est  délégué 


{ 


">4 

H,","  .?rd0n~P0Ur  tahe  qaehae  » «a  place, 

c v r s > ",!t  r soit  par  ,es 

en  ls  , son  p„  fe,  chefs  unhta.res , ou  par  toutes  au(res 
son,. .es  auxquelles  ,1  peut  avoir  à fhire,  comme  le  seroh  le 
commère-ordonnateur  en  personne.  Il  en  est  dl  e 

auditeur  6 n"SSa're  °rdlnaire  ^présente  le  commissaire- 

I V* 

Les  commissaires  ordinaires  sont  tenus  d’avertir  sans  retard 
c cummissajre.audueur  du  ressort , des  délits  militaires  commis 
dam  1 «tendue  ae  leur  arrondissement,  et  même  des  déLs 

C S qU1  y SOat  Commis  P«  oes  militaires  en  aot.vité  T], 
penvent  recevoir  les  dénonciations  qu’on  voudra  leur  faire 

en  se  conformant  a ce  qui  est  prescrit  par  l'article  XXIX  du 

, , aa  23  6ePte“t,re  >79°,  sanctionné  par  le  roi  le  2q  oc- 
tobre suivant , et  à la  charge  d’en  prévenir  sur  le  cljp  ,e 
corumissâue-auditeur.  i 

V.  < r v-—  . • 

Les  commissaires  ordinaires  des  guerres  sont  obligés  de 
constater  immédiatement  par  procès-verbal  le  corps  et  les 
circonstances  des  délits  militaires,  et  même  des  délits  civils 
commis  par  ues  militaires  en  activité  dans  l’étendue  de  leurs 
arroudissemens,  à moins  que  déjà  ce  procès-verbal  n’ait  été 

ressé,  soit  par  les  officiers  civils,  soit  par  ceux  delà  gendar- 
mené  nationale.  ° 

V I. 

Les  commissaires -auditeurs  peuvent  charger  les  commis- 
nés  or  maires  de  rendre  plainte,  soit  en  géne'ral  de  tous  dé- 
18  m;:,tair<f’  Soit  spécialement  de  tel  délit  militaire  commis 
/n,S  <Jten  u de  leurs  arrondissemens,  et  de  suivre  l'effet 
p amte  jusqu  au  résultat  du  juré  d’accusation,  ou  même 
iusqu.au  jugement  définitif.  Les  commissaires-ordinaires  ne 
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peuvent  refuser  leur  assistance  aux  commissaifes-auditeurg  , . 
Cjui  restent  obligés  de  surveiller  la  marche  des  procédures , et  les 

maîtres  d’en  reprendre  la  conduite  en  tout  étal  de  cause. 

V I I. 

Les  plaintes  qui,  dans  le  cas  de  l’article  VI  du  titre  III, 
pourraient  être  portées  à un  commissaire  ordinaire  par  des 
militaires  en  activité  dans  son  arrondissement,  seront  par  lui 
reçues;  mais  il  ne  pourra  faire  aucune  démarche  en  consé- 
quence, sans  l’aveu  du  commissaire-auditeur,  auquel  il  sera 
tenu  de  rendre  compte  de  semblables  plaintes  aussitôt  qu'eiles 
lui  auront  été  portées. 

VII  I. 

Le  territoire  de  chaque  cour  martiale  sera  partagé  en  arron- 
dissemens  , qui  pourront  comprendre  plusieurs  garnisons, 
quartiers  et  postes.  Il  y aura  dans  chaque  arrondissement  au 
moins  un  commissaire  ordinaire  des  guerres;  leur  résidence 
sera  fixée  dans  les  lieux  où  leur  présence  sera  jugée  plus  né- 
cessaire : à raison  du  nombre  des  troupes  ou  des  étabüssemens 
militaires  ; cependant  le  ministre  restera  le  maître  de  faire  passer 
les  commissaires  ordinaires  d’une  résidence  dans  une  autre  , il 
devra  même  user  de  ce  pouvoirpour  leur  faire  parcourirsuccessi- 
vement  celles  dans  lesquelles  ils  pourront  trouver  une  plus 
grande  instruction,  ou  rendre  des  services  proportionnés  à 
l’expérience  qu’ils  auront  acquise. 

tT  T R £ V.  ~ 

De  la  première  nomination  des  Commissaires  des 

guerres  et  de  leur  réception. 
Article  premier. 

Les  commissaires  - ordonnateurs  supprimés  par  le  présent 
décret /qui  n’ont  pas  soixante-dix  ans  d’âge,  seront,  en  vertu 


eS  brevets  de  nomination  et  des  nrm.'  • 
pné  de  leur  faire  expédier  placés  1 J 'S1°nS  ^ 16  r°J*  Sera 
hste  des  ordonnateurs  et  v m , premiers  sur  la  nouvelle 
avo/ent  sur  l’ancienne’  n&erVeront  entr’eux  le  rang  qu’ils 

e:ieSstrrom  4 ^P'*’ 

i~irle  ptésent  déèret’ 

d.x  ans  d’âge.  Ceux-ci  seront  placés  à la  SUL  f ^ “““"‘r 
uateurs,  et  conserveront  entr’eux  ^ anClens  ordolJ* 

rang  d’ancienneté.  S Ce  nouvcau  grade , leur 

'•  i— « .y.«. ..  JZZS2?  7ri‘  r 

soixante-dix  ans  d’âge  oue  leurs  dt  1 Ü Pas  Pïus  cle 

dont  ils  ont  été  occupés  , feront  estLer  les  l^^TklTen 
remplir  ces  nouvelles  fonctions  ilc  „ P propres  a bien 

i..,  « _ „d„  . 

i v. 

Les  commissaires  des  guerres  supprimés  par  le  présent  dérr  t- 

qui  n auront  pas  été  nommés  aux  places  d’  ) ' re  > 

cames  , ou  à celles  d’auditeurs  etcmi  ! d ord™nateurs  va- 
ans  et  pas  plus  de  soixante-dix ’ ans  dCe  "U  m°JnS  Vlnêt  ciKq 
brevets  de  nomination , et  des  provLons  a'ue  ! •“*  ““  ,** 

leur  faire  expédier , placés  sur  l’état  des  commissaires  orT’  P"  ° ^ 
suivant  la  date  de  leurs  premiers  ordres  de ZZ 

Les  places  de  commissaires  ordinaires  des  guerres  qui  reste- 

ront 
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ront  vacante?  , seio.it  conférées  parle  roi,  i°.  aux  commissaires 
des  guerres  réformés  en  1788,  avec  réserve  d'activité  jusqu’à 
lçur  remplacement  , qui  ont  au  moins  vingt-cinq  et  pas 
plus  de  soixante  ans  d’âge  ; ils  prendront  rang  sur  l'état  des 
commissaires  ordinaires  , de  la  date  de  leurs  pieinieis  ordres  dé 

service. 

2e.  Aux  premiers  élèves-commissaires , auxéleves-commissai- 
res  et  aux  élèves-commissaires  surnuméraires  supprimés  parle 
présent  décret , qui  ont  au  moins  vingt-cinq  ans  ; ils  prendront 
rang  entr’eux , suivant  la  date  de  leurs  premiers  ordres  de  ser- 
vice , après  tous  ceux  ci-dessus  mentionnes.  » 

5P.  A des  citoyens  ayant  au  moins  vingt-cinq  et  pas  plus  de 
quarante-cinq  ans,  que  leurs  études  et  le  genre  des  travaux 
dont  ils  ont  été  occupés  , feront  estimer  les  plus  propres  a bien 
remplir  les  fonctions  administratives  et  judiciaires  ; ceux-ci 
prendront  rang  après  tous  les  autres  , et  entre  eux  , suivant 
leur  ancienneté  d’âge.  Cependant  s’il  se  trouve  parmi  eux  des 
personnes  à qui  le  titre  de  commiss  dre  des  guerres  ait  ete 
conféré  ci -devant,  ces  personnes  prendront  rang  avant  ceux 
qui  n’ont  pas  encore  ce  titre  , et  entre  elles , suivant  la  date 

de  leurs  brevets. 

VI. 

Il  sera  expédié  à chacun  de  ceux  que  le  roi  jugera  à propos 
de  pourvoir  des»  places  de  commissaire  des  guerres,  un  brevet 
de,  nomination,  contresigné  par  le  ministre  de  la  guerre , sur 
lequel  brevet  seront  expédiées  des  provisions  par  le  ministre 
de  la  justice.  Il  en  sera  de  même  lorsqu’un  commissaire  ordi- 
naire passera  à une  place  d’auditeur  ou  d’ordonnateur  , soit  à 
titre  d’ancienneté  , soit  en  conséquence  du  choix  du  roi , ainsi 
qu’il  serva  dit  ci- après. 
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Avant  U'Cxercer  les  fonctions  de  commissaire  n,,r  • 
dite, >rou  ordonnateur,  le  pourvu  sera  tenu  de  nrS'™’™’ 

• d abord  devant  le  tribunal  du  district  et  * • preter  serment, 

toire  du  département  du  chef-lien  del  nsmte  devant  le  direc- 

sera  de  suite  une  expéditS üt 
ment  devant  le  tribunal  àtnn«  1 • ? estation  de  ser- 

des  autres  tribunaux  de’district  “mmissaires  du  roi  auprès 
même  cour  martiale , et  une  exp^orn * ^ ** 
de  serment  devant  le  directoire  du  d ' / d Frestati<» 

cureurs-généraux-svndics  d^ute  T m’  à *°US  ,es  P~- 

1 étendue  'de  la  même  cour  mar,  1 S 1 Lf>artei"ens  compris  dans 
uns  et  des  autres , ces  actes  de'te  ’ P°Ur  'ï-' “ ^ diliSente  des 
greffes  de  leurs  tribunaux  et  r“ent  SOJent  enreg'strés  aux 
temens  respectifs.  ’ 1 «“  sec*:™«  de  leurs  dêpar. 

raud0^CtelCTpmPle  nrenS°n  ’ 3 7 «*>  présenté 

des  commissaires  des  guerres  enmio1/^6  °U  ie  p!us  ancien 
cour  martiale,  et  par  iidp  J ' 1 }ëS  daüS  le  ressort  de  la 

de  laquelle  se  mettra  le  comment  e'  ‘ ““  ’ k h téte 

posera  du  nombre  d’officiers  sot, s fi  d‘ef’  6t  qu’iJ  com- 
croira  convenable , en  observai  cm’iU  f , “ <ïu’il  , 

et  de  tous  les  corps  en  activité  dans  le  "if  r ^ fes  Srades 

d,reC!o,re  du  département  dont  les  séances  PTéSentatio » 

if  ues  , se  fera  par  le  même  commissaires  1 P3S  P"~ 

sera  ÏÏ 
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militaire  du  chef-lieu  de  la  cour  martiale  le  fera  reconnoltre 
par  les  tronpes  ; elles  seront  à cet  effet. réunies  avec  leurs 
drapeaux , étendards  et  guidons.  Le  commandant  fera  battre  un 
ban  et  porter  les  armes  , il  se  placera  en  avant  du  centre  avec 
le  commissaire  des  guerres  et  le  pourvu.  Le  commissaire  des 
guerres  lira  les  provisions  données  par  le  roi  ; ensuite  le 
pourvu  prononcera  à liante  voix , le  serment  de  maintenir  de 
tout  son'  pouvoir  la  constitution  du  royaume  décrétée  par 
rassemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi,  d’être  fidèle  à la 
nation,  à la  loi  et  au  roi,  et  de  remplir  avec  exactitude  et 
impartialité  les  fonctions  de  son  oftice.  Cela  fait , le  comman- 
dant militaire  ôtera  son  chapeau , le  remettra  , et  dira  à haute 
voix  , « Messieurs  , nous  reconnoissons  M.  .tel , pour  commis- 
saire  ordinaire  des  guerres  , ou  bien  pour  commissaire-ordon- 
» nateur  des  guerres,  grand  juge  militaire,  et  en  cette  qualité 
» nous  promettons,  comme  bons  citoyens  et  braves  militaires  t 
» de  respecter  les  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués  par  la  loi  et  con- 
3>  férés  par  le  roi,  » Les  troupes  dédieront  ensuite  devant  le  nou- 
veau commissaire  des  guerres  J et  s il  est  auditeur  ou  ordonna- 
teur , le  commandant  militaire  ordonnera  de  présenter  les 
armes  , immédiatement  après  avoir  prononcé  1 engagement  de 
le  reconnoître. 

TITRE  Y I.  i 

Du  traitement  des  commissaires  supprimés  qui  ne  seront 

pas  compris  dans  la  première  nomination. 

. — * 

Article  premier. 

T j r. a commissaires  des  guerres  actuellement  en  exercice,  qui 
ayant  pins  de  soixante-dix  ans  d’âge , ne  pourront  etre  employés, 
et  ceux  âgés  de  trente  ans  au  moins , qui  ne  voudront  plus 

C 2 
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continuer  leurs  services  , auront  pour  retraite  autant  de  ci*, 
quant, entes  parties  de  leurs  appolntemeas  qu'ils  com£nt  d W 
nées  de  service  pleines  et  révolues,  sans  qu'en  aucun  cas  ^ 
retra.te  des  ordonnateurs  puisse  excéder  six  mjlle  livres , et  celle 
deo  autres  commissaires  trois  mille  livres. 

I I. 

guerre  ou  des  ^ntfd  ^ ** ‘'“P68  * danS  Ies  >»“  de  la 

-ien^lTSrC  r^ifr1;0”^  P°M™ 

cnnterruption  entreVnn L rJ^eZZ^Z^Tt 
commissaire  des  guerre?  TTn«  ^ 111 

soldat  d’o fRrïe  ê i ' camPagne  a 1 armée  en  qualité  de 
t d olhcter  ou  de  commissaire , équivaudra  à deux  ans. 

I I I. 

tr* en  ,7S8> 

ne  seront  pascomprisàinsîapremièr^imminat'31^6111011^ 

retraite , au  lieu  du  traitement  qui  leur  avoir  été  accordé01'?01'- 
cessera  a compter  du  î er  inillpi-  ’ et  *ïul 

parties  de  leurs  ançiensaono  , '791  ■ “de  cinquantièmes 
de  service  en  t788  en  T Tuf’  qu  ,ls  avoielit  d'années 

par  les  deux  articles  préc^enr  leUrS  ^ 

cret.o^éfomiésen?^  avec  réserved?tli™^fPaTfeprdSentd^" 

comprisdans  hpremière  nomination  et  end  ont  ? “"“T"8 

quatre  années  de  service  pleines  et  révolues  soltdl  T ^ 
pes , soit  en  qualité  de  rnmm  -,  5 ®01t  c*ans  tes  trou- 

ration  militaireen  se  retira  TTT  T gtlerres  > aur°nt  la  déco- 
de service  complet  ilsrec  * S ‘ S " ontPas  à présent  leur  terres 

que  où  ils  auroTnt’  eu  2 7™  militaire  à «F»- 

* vu,ët_quatre  années  pleine,  et  révolues. 
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TITRE  VI  I.“ 

Des  Règles  qui  seront  observées  à V avenir , pour  lad- 

mission  aux  places  de  Commissaire  des  Guerres. 

Article  "premier. 

A l’avenir  , les  sujets  qui  aspireront  aux  places  de  commis- 
saires des  guerres , se  feront  inscrire  avant  le  i.er  juillet , chez 
le  commissaire-ordonnateur  dans  le  territoire  duquel  ils  rési- 
dent. Le  commissaire-ordonnateur  demandera  pour  eux  au 
ministre,  dans  les  quinze  premiers  jours  de  juillet,  des  lettres 
d examen , qui  ne  pourront  leur  être  refusées  sous  aucun 
prétexte, 

I I. 

D’après  les  demandes  que  le  ministre  de  la  guerre  aura  re- 
çues , il  déterminera  s’il  doit  être  ouvert  un  ou  plusieurs 
examens  , et  dans  quelles  villes  ils  doivent  l’étre , eu  égard  au 
nombre  et  à la  situation  du  domicile  des  aspirans , pour  que 
leur  déplacement  leur  soit  le  moins  à charge  qu’il  sera  pos- 
sible. 

I I I. 

Dans  les  huit  premiers  jours  d’août , le  ministre  fera  par- 
venir aux  ordonnateurs  les  lettres  d’examen  qu’ils  lui  auront 
demandées  ; elles  feront  mention  du  lieu  où  chaque  aspirant 
devra  se  rendre  pour  être  examiné.  Les  commissaires-ordon- 
nateurs les  feront  remettre  sans  retard , et  donneront  avis  des 
ordres  du  ministre  pour  la  tenue  de  l’examen , tant  au  direc- 
toire du  département  du  lieu  où  il  doit  se  faire , qu’au  com*. 
mandant  en  chef  de  la  division  militaire. 

IV. 

Dans  la  ville  désignée  pour  l’examen , se  réuniront , le  14 
septembre,  les  examinateurs  au  nombre  de  neuf;  savoir,  le 
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commissaire-ordonnateur , le  commissaire-auditeur,  et  le  pfus 
anaeu  des  commissaires  ordinaires  attachés  à la  division  mi- 
lita,re  dans  1 étendue  de  laquelle  se  fera  l’examen , trois  offi- 
ciers supérieurs  ou  capitaines  en  activité,  nommés  par  le 
commandant  en  chef  de  la  division , et  trois  citoyens  membre! 
d un  corps  administratif  ou  d’un  corps  municipal,  nommé. 

jiai  le  directoire  du  département.' 

V. 

L’examen  s’ouvrira  le  ,5  septembre,  dans  une  salle  de  la 
maison  commune  du  lieu  ; les  examinateurs  seront  sous  la  pré- 
sidence du  commissaire-ordonnateur,  grand  juge  militaL  ' 
ayant  a sa  droite  le  commissaire-auditeur  qui  fera  les  fonc- 
10ns  e rapporteur  , et  a sa  gauche  le  commissaire  ordinaire 
pu  fera  celles  de  secrétaire.  Les  examinateurs  civils  et  Zi 
tanes  se  rangeront  ensuite  de  droite  et  de  gauche,  sans  0- 
server  aucun  rang  entre  eux.  Le  public  ne  ,era  point  admis  à 
examen  mais  seulement  au  rapport  et  au  jugement  des 
titres  d admission , ainsi  qu’il  va  être  dit.  S 

V X. 

Les  aspirans  appelés  tous  ensemble  présenteront  l’un  après 

1 autre,  et  remettront  sur  le  bureau  leurs  titres  d’admission 
savoir  ; leur  lettre  d’examen;  2.°  ,eur  acte  de 

pour  constater  qu’ils  ont  p,us  de  dix-huit  et  moins  de  vffigt 
tiois  ans  dage,  o.°  un  certificat  de  leur  mscrînt.V  ?' 

registres  de  la  garde  nationale  de  leur  domicile  et  sdk  t 
atteint  leur  vingt-nnième  année.  Pacte  de  leur  iLcript  o„  “ 
vique,  smon  1 attestation  que  la  cérémonie  de  l’inscription  ci' 

-que  na  pas  eu  Keu  dans  ,eur  J 

- u leur  vmgt-umème  année  ; 4*.  un  certificat  soit  d’études 

testé  m0r0tTeSieS“C°!eSnatiOnaleS’  par  le!ïuel  11  soit  «- 

1 " * S ÇOIlnoissançes  élémentaires  que  peuvent 
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acquérir  en  âuîvant  les  écoles , les  jeunes  gens  destinés  h 
remplir  des  fonctions  judiciaires,  administratives  et  militaires, 
et  notamment  qu’ils  savent  l’une  des  deux  langues  allemande 
ou  angloise ; 5.°  une  attestation  de  bonne  conduite,  à eux 
donnée  par  la  municipalité  ou  les  municipalités  du  lieu  ou 
des  lieux  dans  lesquels  ils  ont  résidé  depuis  l’Age  de  quinze 
ans,  certifiée  tant  paé  les  juges  de  paix  que  par  les  officiers 
de  gendarmerie  nationale  exerçant  la  police  dans  ces  mêmes 
lieux. 

V I I. 

Le  commissaire-auditeur  fera  successivement , en  présence 
du  public  et  de  tous  les  aspirans , le  rapport  de  leurs  titres. 
Les  aspirans  dont  les  titres  ne  seront  pas  trouvés  en  bonne 
forme  ou  seront  jugés  insuffisans  à la  pluralité  des  voix  des 
examinateurs , seront  renvoyés  ; les  autres  seront  avertis  de 
sc  présenter  à l’examen  selon  leur  rang  d’âge. 

VIII. 

^ L’examen  doit  rouler  1.0  sur  la  constitution,  la  division  et 
l’organisation  des  différens  pouvoirs;  a.0' sur  les  loix  et  rè°ie- 
mens  militaires  , notamment  celles  ou  ceux  concernant  la 
composition  des  différens  corps  dans  les  différentes  armes  , le 
recrutement,  les  congés,  la  forme  des  revues,  la  discipline 
intérieure , les  règles  établies  pour  chaque  partie  d’adminis- 
tration militaire  et  pour  la  comptabilité;  3.°  enfin,  sur  les 
loix  criminelles  en  général,  mais  plus  particulièrement  sur  les 
formes  de  procéder  dans  les  cours  martiales  , et  sur  l’applica- 
tion tant  des  punitions  aux  fautes^de  discipline , que  des  peines 
légales  aux  crimes  et  délits. 

IX. 

Avant  l’ouverture  de  l’examen , les  examinateurs  prépare- 
ront entre  eux  sur  chacune  des  trois  divisions  marquées  par  far- 


ae  questions  éga I k celui  des 
L.  état  de  toutes  çes  questions  , 
iteurs , restera  entre  les  mains 
étions  de  secrétaire.  Lordon- 
au  ministre , en  lui  envoyant 


. y aura  sur  le  bureau  à l’entour  duquel  les  examinateurs  se- 
ront ranges,  trois  urnes  dans  chacune  desquelles  seront  dépo- 
sées les  questions  préparées  parles  administrateurs;  sur  l'une 
des  trois  divisions  marquées  par  l’article  Villdu  présent  titre 
chaque  question  sera  écrite  sur  un  papier  séparé  ; tous  ces  pa- 
piers seront  exactement  de  même  qualité  et  de  même  format 

X I. 

L’aspirant  en  tour  d’être  examiné , tirera  de  chacune  des 
trois  urnes  trois  questions  qu’il  posera  sur  la  table,  chacun  des 
examinateurs  en  prendra  une  au  hasard;  le  président  et  en- 
suite chacun  des  autres  examinateurs,  en  passant  alternati- 
vement de  sa  droite  a sa  gauche,  proposera  la  ciuestion  m,î 


comme 
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çomme  il  suit.  Sur  une  table  placée  à la  plus  grande  distance 
possible  du  bureau  des  examinateurs  ; il  y aura  une  boîte  do 
scrutin  , garnie  d’un  très- grand  nombre  de  boules  blanches  f 
rouges  et  noires  ; les  blanches  chargées  du  chiffre  3 , les  rouges  > 
du  chiffre  2,  et  les  noires,  du  chiffre  1. 

Chaque  examinateur , dans  l’ordre  où  il  aura  proposé  sa  ques- 
tion , se  lèvera  de  sa  place  et  ira  successivement  à la  table  du 
scrutin  , où  il  déposera  dans  la  boîte , l’une  de»  boulçs  blanches , 
rouges  ou  noires  , selon  ce  qui  lui  conviendra  le  mieux,  en  ob- 
servant que  les  boules  blanches  sont  pour  accepter , les  rouges 
pour  différer  , et  les  noires  pour  rejeter.  Le  dernier  votant  ap- 
portera la  boîte  du  scrutin  devant  le  président  ; elle  sera  ouvert© 
et  les  boules  comptées  ; s’il  s’en  trouve  neuf,  le  scrutin  sera  bon  ; 
s’il  s’en  trouve  plus  ou  moins  de  neuf,  le  scrutin  sera  recom- 
mencé jusqu’à  ce  qu’il  soit  régulier. 

x i y. 

Le  scrutin  étant  régulier , on  additionnera  les  points  marqués 
sur  les  boules  : si  le  total  des  points  est  de  vingt-un  ou  au-dessus 
l’aspirant  sera  reçu  ; si  le  total  des  points  est  de  quinze  ou  plus 
jusqu’à  vingt,  l’aspirant  sera  renvoyé  à un  nouvel  examen  ; si  le 
nombre  des  points  est  inférieur  à quinze,  l’aspirant  sera  refusé. 

X V. 

L’aspirant  renvoyé  à un  nouvel  examen , mais  qui  aura  eu 
dix-neuf  ou  vingt  points , pourra  demander  une  seconde  épreuve, 
c’est-à-dire,  d’ être  réexaminé  dans  la  mêmesess;on,  après  tous 
les  autres  aspirans  , ce  qui  lui  sera  toujours  accordé.  Le  second 
examen  subi  dans  la  même  session  , 11e  sera  compté  que  pou» 
un  seul  et  même  avec  le  premier. 

XVI. 

L’aspirant  renvoyé  à un.  nouvel  examen , et  qui  n’aura  pas 

D 
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réussi  dans  la  seconde  épreuve  , ou  qui  ne  l’aura  pas  demandée , 
ne  pourra  se  représenter  qu’à  la  prochaine  session  , et  alors 
s'il  n’est  pas  définitivement  reçu,  il  sera  définitivement  refusé: 
bien  entendu  qu’en  ce  cas  l’aspirant  ne  pourra  être  écarté  du 
second  examen,  sous  prétexte  qu’il  auroit  passé  sa  vingt-troi- 
sième année. 

XVII. 

L’aspirant  refusé  ; mais  qui  aura  eu  treize  ou  quatorze  points , 
pourra  aussi  demander  une  seconde  épreuve , c’est-à-dire  , d’être 
réexaminé  dans  la  même  session  après  tous  les  autres  aspirans, 
ce  qui  lui  sera  toujours  accordé.  Le  second  examen  qu’il  subira 
dans  la  même  session , ne  sera  non  plus  compté  que  pour  un 
seul  et  même  avec  le  premier.  Mais  si  le  résultat  de  la  seconde 
epieuve  est  de  renvoyer  1 aspirant  à un  nouvel  examen,  il  ne 
pourra  profiter  des  dispositions  de  l’article  XV. 

XVIII. 

Le  procès-verbal  de  l’examen  signé  de  tous  les  examinateurs  , 
et  faisant  mention  de  chaque  scrutin  particulier,  sera  envoyé  au 
ministie  , qui  leudra  publique  la  liste  de  tous  les  aspirans  reçus  ^ 
rangés  suivant  1 ordre  que  leur  assignera  sur  cette  liste  le  nombre 
des  points  qu’ils  auront  obtenus,  et  à nombre  de  points  égal, 
leur  ancienneté  d’âge.  La  liste  de  chaque  année,  formée  de  la 
même  manière  ; sera  ajoutée  à celle  de  l’année  précédente  , s’il  y 
a.  lieu. 

XIX. 

Les  aspirans  reçus  parviendront  aux  places  de  commissaires 
des  guerres  vacantes  , suivant  l’ordre  de  leur  inscription  sur  la 
liste  générale  mentionnée  dans  l’article  précédent , pourvu  qu’ils 
ayent  atteint  1 âge  de  vingt-cinq  ans  , et  que  depuis  leur  examen 
ils  ayent  continué  à travailler  sans  interruption  dans  les  bureaux, 
et  sous  les  ordres  d un  commissaire  des  guerres  , ordonnateur , 
auditeur  ou  ordinaire  , auquel  cas  ils  auront  le  titre  d’aides-- 
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Commissaires.  Il  seta fait  mention  expresse  de  1 accoinpîissemefit 
de  cette  condition  dans  les  brevets  de  nomination  à la  place 
de  commissaire  des  guerres  , et  dans  les  provisions  <pii  seront 
expédiées  en  conséquence. 

X X. 

Néanmoins  les  aspirans  reçus  , qui  depuis  1 examen  entreront» 
au  service  en  qualité  de  soldat  ou  d’officier , ne  seront  pas  censés 
avoir  interrompu  leur  cours  d instruction , et  pourront,  ainsi 
que  les  aides-commissaires  , prendre  à leur  tour  la  place  de 
commissaire  des  guerres  qui  leur  écherra , pourvu  qu  ils  ayent 
atteint  l’âge  de  vingt -cinq  ans,  et  qu’ils  ayent  été  constam- 
ment employés  depuis  leur  entrée  dans  le  corps , aux  details  de 
l’administration  et  de  la  comptabilité,  ce  qu’ils  devront  justifier 
par  une  attestation  du  conseil  d’administration  du  régiment, 
dont  il  sera  fait  mention  expresse  dans  le  brevet  de  nomination , 
ainsi  qùe  dans  les  provisions. 

XXI. 

Les  aspirans  reçus  seront  susceptibles , encore  qu’ils  ne  soient 
pas  actuellement  au  service  , d être  choisis  par  les  conseils 
d’administration  des  régimens,  pour  remplir  la  place  de  quar- 
tier-maître ; mais  ceux  qui  l’auront  acceptée  , cesseront  des-lors 
d'être  sur  liste  mentionnée  en  l’article  XVIII  du  présent  titre, 
et  ne  pourront  plus  prétendre  aux  places  de  commissaires  des 
guerres. 

XXII. 

Lorsqu’une  place  de  commissaire  des  guerres  vaquera,  et 
que  le  sujet  en  tour  pour  l’obtenir  n’aura  pas  encore  atteint 
l’âge  compétent , la  place  sera  donnée  au  suivant  dans  1 ordre 
de  la  liste , s’il  a lui-même  l’âge  compétent.  En  pareil  cas  , 
celui  ou  ceux  qui  n’auront  pas  passé  à leur  tour  faute  d âge , 
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garderont  leur  rang  sur  la  liste  des  aspirans  ; et  lorsqu’ils 
parviendront  à la  suite  à une  place  de  commissaires  des  guerres 

ils  le  reprendront  sur  ceux  qui  les  avoient  précédés.  " 

XXIII. 

Toutes  les  fois  qu’il  restera  sur  la  liste  des  aspirans  plus  de 
sujets  que  n en  exigent  les  remplacemens  probables  pendant 
deux  ans , le  ministre  pourra  suspendre  les  examens  pendant 
une  ol\  deux  années  au  plus. 

x x i y. 

Les  commissaires  des  guerres  et  les  élèves-commissaires  de 
toute  masse , supprimes  par  le  présent  décret,  qui  n ayant  pas 
attemt  leur  vingt-cinquième  année  n’auront  pu  obtenir  leur 
remplacement  actuel,  et  qui  voudront  se  présenter  à l’un  des 
trois  premiers  examens  , le  pourront  quel  que  soit  leur  âge,  et 
sans- être  obligés  de  présenter  aucun  certificat  d’étude  ’ou 
d’examen  dans  les  écoles  nationales  : il  leur  suffira  de  produire 
avec  Jes  autres  pièces  énoncées  dans  l’article  VI  du  présent 
titre,  la  preuve  qu  ils  étoient  ci-devant  commissaires  des  guerres 
ou  élèves-commissaires.  Ceux  qui  seront  reçus , seront  placés 
les  piemiers  sur  la  liste  de  leur  examen  , et  y prendront 
entre  eux  le  rang  d ancienneté  qu’ils  avoient  dans  le  corps  sup- 
primé ; ils  seront  dispensés  de  l’obligation  de  continuer  leur 
cours  d instruction  , soit  chez  les  commissaires  des  guerres , 
sou  dans  les  régimens,  à compter  de  leur  examen  jusqu’à  leur 
remplacement  effectif. 
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T I T RE  VIII. 

Des  règles  qui  seront  observées  a l avenir  pour  l avan- 
cement des  commissaires  des  guerres. 


Article  premier. 


_Les  commissaires-auditeurs  seront  toujours  pris  an  choix  tin 
roi,  parmi  les  commissaires-ordinaires  ayant  dix  ans  de  service 


I I. 


Sur  quatre  places  d’ordonnateurs  qui  viendront  à vaquer  , 
la  première  sera  donnée  au  plus  ancien,  coTOmissane-'auditeury 
la  - seconde  à tel  commissaire- ordinaire  que  le  roi  voudra 
choisir  , pourvu  qu  il  ait  dix  ans  de  service  en  cette  qualité 
et  au  moins  trente-cinq  ans  d âge  ; la  troisième  au  plus  ancien 
commissaire  ordinaire  j la  quatrième  a tel  commissaire  ordi- 
naire que  le  roi  voudra  choisir  , pourvu  qu’il  ait  dix  ans  de  ser- 
vice en  cette  qualité , et  au  moins  trente-cinq  ans  d âge. 


I I I. 


Celui  qui  sera  nouvellement  appelé  au  grade  d’auditeur  ou 
d’ordonnateur,  ne  sera  pas  nécessairement  attaché  a la  même 
cour  martiale  que  son  prédécesseur  ; en  ce  cas  , le  ministi  e pourra 
faire,  pour  le  plus  grand  intérêt  du  service,  les  dispositions 
qu’il  jugera  convenables,  pourvu  qu  en  temps  de  paix  il  n opéré 
le  déplacement  d’aucun  ordonnateur  ou  auditeur,  que  de  son 
consentement  exprès. 

IV. 

Lorsqu’un  auditeur  ou  un  ordinaire  refuseront  la  place  su- 
périeure à laquelle  ils  seront  appelés  par  droit  d’ancienneté , leur 
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jour  Sera  passé  sans  qu'ils  puissent  jamais  le  reprendre  et 

a P,aco  « kcJuelle  iis  appelés  sera  dévolue  au  plus 

ancien  après  eux.  1]  en  sera  de  même  par  rapport  aux  aspi- 
rans  gui  refuseront  la  place  de  commissaire  ordinaire 

TI  T R H IX.  ‘ 

Des  Appoin terriens  des  Commissaires  des  Guerres. 


— A JU  il. 

Sous  la  dénomination  générale  d’appointemens , seront 
aussi  compris  les  fourrages  , logement  et  frais  de  bureaux 

1 L 

Les  vingt-trois  commissaires-ordonnateurs  seront  divisés  en 
trois  classes  relativement  à leurs  appointemens  : les  sept  plus 
anciens  dans  ce  grade  auront  dix  mille  huit  cen:  s livres  chacun 
]es  huit  smvans  neuf  mille  six  cents  livres  chacun,  et  les  huit 
derniers  huit  mille  sept  cents  livres  chacun. 

III. 

Les  vingt-trois  commissaires-auditeurs  seront  divisés  en  trois 
classes  relativement  à leurs  appointemens  : les  sept  plus  an- 
ciens dans  ce  grade  auront  sept  mille  huit  cents  livres  chacun, 
1rs  huit  smvans  six  mille  neuf  cents  livres  chacun,  les  huit 
derniers  six  mille  livres  chacun. 

I V. 

. Les  ce,n  K-ente-quatre  commissaires  ordinaires  seront  di- 
visés en  cinq  classes  relativement  a leurs  appointemens  : les 
dix  plus  anciens  de  ce  grade  auront  quatre  mille  J, ait  cents 
lires  Chacun,  les  vingt  suivons  quatre  mille  deux  cents  livres 
chacun  , les  trente  ensuite  trois  mille  six  ce, ns  livres  chacun" 
les  cinquante  qui  viennent  après  auront  trois  mille  livres 
Ciiacnn;  enhn  les  vingt-quatre  derniers  auront  chacun  deux 
mille  quatre  cents  livres. 
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V. 

Il  sera  distribué  chaque  aimée  aux  aides-commissaires  qui 
montreront  le  plus  d exactitude  et  de  zélé  dans  les  bureaux 
des  commissaires. ordonnateurs,  auditeurs  et  Ordinaires  aux- 
quels ils  seront  attachés,  des  gratifications  de  quatre  cents 
livres  au  moins,  dehuîteents  livres  au  phu-,  jusqu 
currence  d’un  total  de  vingt-deux  mille  six  cents  i\  i 
gratifications  ne  pourront  être  accordées  par  le  mn us.ro,  qno 
sur  la  demande  que  lui  en  feront  les  ordonnateurs  , auditeur, 
et  ordinaires , pour  les  aides-commissaires  qui  travailleront"."!* 

leurs  bureaux.  ^ 

Les  appointemens  des  commissaires-ordonnateurs , auditeurs 
et  ordinaires  , seront  payés  sur  le  pied  fixé  par  le  présent  decret , 
à dater  du  i.”  octobre  prochain  , par  le  payeur  des  dépenses 

de  la  guerre,  comme  la  solde  et  les  appointemens  des  troupes. 

' VII. 

La  correspondance  des  commissaires-ordonnateurs,  auditeurs 
st  ordinaires  entr’eux  et  avec  les  officiers  généraux  et  commun- 

dans  enchef  dans  touteletendue  de  la  même  division  militaire, 

et  celle  des  ordonnateurs  et  auditeurs  entr  eux  dans  toute  éten- 
due dn  royaume , se  feront  gratuitement  par  la  poste , pour  tous 
les  objets  relatifs  au  service  ; auquel  cas  les  paquets  devront 
toujours  être  sous  deux  bandes  de  papier  croisées. 

VIII- 

Il  est  sévèrement  défendu  de  comprendre  dans  les  paquets  au- 
cune lettre  , billet , papier  ou  chose  quelconque  étrangère  au  ser- 
vice • il  sera  libre  aux  préposés  de  l'administration  des  postes 
d' exiger  que  l’ouverture  et  la  vérification  s en  tassent  en  eur 
présence  lorsqu'ils  le  jugeront  à propos  , ce  qui  ne  pourra 
S être  refusé  sous  aucun  prétexte.  Eu  cas  de  contravention , 
les  commissaires  des  guerres  seront  traduits  devant  les  tri- 
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b iinaux , et  condamnas  à cent  écus  d'amende , et  au  double 
s'il  y a récidive. 

T I T K E X. 

-Des  nécompenses  et  Retraites  auxquelles  les  Commis- 
saires des  Guerres  auront  droit  à V avenir. 


'Article  premier. 

T 

E s commissaires  des  guerres  seront  susceptibles  de  la  dé- 
coration militaire  , à la  môme  époque  et  aux  mêmes  condi- 
tions que  les  officiers  des  troupes  de  ligne. 

I I. 

Ceux  qui  se  retireront  à l’avenir  ayant  trente  ans  de  service  , 
auront  pour  retraite  le  quart  de  leurs  appointemens  ; chaque 
année  de  service  au-delà  de  trente  jusqu’à  cinquante , emportera 
de  plus  une  vingtième  partie  des  trois  autres  quarts. 

I I I. 

Les  appointemens  dont  jouira  un  commissaire-ordonnateur 
ou  un  commissaire  - auditei.fr  , au  moment  de  sa  retraite  , ne 
deviendront  la  règle  de  son  traitement,  qu’autant  qu’il  au- 
roit  servi  deux  ans  dans  ce  grade;  autrement  la  retraite"  sera 
hxée  sur  le  pied  des  derniers  appointemens  dont  il  jouissait  avant 
d être  auditeur  au  ordonnateur. 

i y. 

Les  services  des  commissaires  des  guerres  dateront  du  jour 
qu  ils  auront  été  reçus  à l’examen  prescrit  parle  v'Ii  au 
présent  décret;  les  campagnes  de  guerre  qu'ils  aur  r faites, 
leur  seront  comptées  pour  deux  ans. 


TITRE  XI. 
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TITRE  XI. 

De  V Uniforme  des  Commissaires  des  Guerres. 


Article  premier. 

X-ies  commissaires  des  guerres  porteront  1 habit  de  couleur 
écarlate  , le  collet  renversé  , bleu,  la  doublure  bleu  , la  veste  et 
la  culotte  blanche;  boutons  de  cuivre  dorés,  conlormes  au 
modèle  actuel,  avec  ces  mots  dans  le  milieu  : la  Loi,  des 
brandebourgs  en  or  sur  l’habit , aveg  des  houpes  ou  fk anges. 

Les  ordonnateurs  et  les  auditeurs  auront  une  broderie  de  six 
lignes  sur  l’habit.  Les  ordonnateurs  seront  distingues  par  la 
double  broderie  sur  le  parement  et  sur  la  poche  ; au  lieu 
d’épaulettes,  seront  placées  une  , deux  ou  trois  ganses  d’or  de 
chaque  côté  , suivant  le  grade  d’ordinaire  , d’auditeur  ou  d or- 
donnateur. 

Tous  porteront  le  chapeau  retappé  k l’ordinaire , avec  la  co- 
carde nationale  , les  ordinaires  sans  plumet , les  auditeurs  avec 
le  plumet  noir  , et  les  ordonnateurs  avec  le  plumet  blanc. 

La  dragonne  de  l’épée  en  or  avec  le  gland  garni  de  cordes  à 
puits  , pour  les  ordonnateurs  et  les  auditeurs  ; le  cordon  de 
ceux-ci  liséré  en  blanc  et  rouge  aux  deux  extrémités.  Les  or- 
dinaires porteront  la  dragonne  en  or  avec  un  liséré  bleu  et  rouge 
au  milieu  du  cordon  , et  le  gland  orné  d’une  frange  à graine 
d’épinards.  ^ 

Les  aides-commissaires  porteront  le  même  uniforme  que 
les  commissaires  ordinaires  , mais  sans  brandebourgs , sans 
ganse  ; la  dragonne  de  leur  épée  sera  tissùe  de  parties  égales  d’or 
et  de  soie  bleue  et  rouge;  le  gland  sera  orné  d'une  frange 
semblable  au  cordon. 


III. 

Lorsque  les  commissaires  des  guerres  de-  tout  grade  seront  en 
fonctions  , soit  à la  cour  martiale , soit  devant  une  troupe  ar- 
mée , ils  porteront  le  même  ruban  et  Ta  même  médaille  dont 
les  juges  sont  décorés',  et  seront  en  bottes  et  en  éperons. 

TITRE  XII.  ' 

Des  Honneurs  à rendre  auoc  Commissaires  des  Guerres . 


Article  premier. 

T • 

-I— i ordre  et  le  mot  seront  portés  tous  les  jours  par  un  ser- 
gent, au  commissaire-ordonnateur  et  au  commissaiie-auditeur, 
lorsqu’ils  seront  dans  une  place  dé  leur  ressort  ; et  s'il  n’y  a 
pas  de  commissaire-ordonnateur  ni  de  commissaire  auditeur 
dans  la  place , au  plus  ancien  des  commissaires  ordinaires  y 
résidant  ; les  autres  iront  prendre  l’ordre  et  le  mot  chez  l’or- 
donnateur, ou  à son  défaut  chez  l'auditeur  , et  à défaut  de  I un 
et  de  l’autre,  chez  l'ancien  des  ordinaires. 

I I. 

Les  commissaireades  guerres  seront  traités  relativement  aux 
honneurs  militaires  dans  toutes  circonstances,  savoir;  les  or- 
donnateurs , comme  les  colonels  ; les  auditeurs , comme  les 
lieutenans-colonels,  et  les  commissaires  ordinaires  comme  les 
capitaines.. 

III. 

Les  commissaires  des  guerres  n’infligeront  eux-mémes  au- 
cune punition  à un  militaire  en  activité  dane  leur  ressort,  s’il 
y e$t  avec  son  corps  ou  une  troupe  dont  il  fasse  partie;  mais 
en  ce  cas,  lorsqu’ils  auront  des  plaintes  individuelles  à porter 
contre  un  militaire  , ils  en  préviendront  son  chef  immédiat , 
qui  sera  tenu  de  punir  le  contrevenant , et  responsable  s’il  ne 
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le  punit  pas.  On  observera  toujours,  pour  régler  la  punition , 
l’assimilation  établie  par  1 article  précédent. 


TITRE  XIII. 

De  ce  ’ qui  sera  particulièrement  observé  en  cas  de 
Campement  et  de  Guerre . 

Article  premier. 

Lorsque  les  troupes  camperont  dans  l'intérieur  du  royaume 
en  temps  de  paix,  elles  resteront  soumises  à la  juridiction  de 
la  cour  martiale  dans  l’étendue  de  laquelle  le  camp  sera  assis  ; 
cependant  les  détails  de  l’administration  militaire  du  camp  et 
des  troupes  qui  l’occupent,  pourront  être  confiés  à tel  commis- 
saire-ordonnateur, et  à tels  commissaires  ordinaires  des  guerres 

crue  ïe  roi  voudra  désigner  pour  cet  objet. 

ï I. 


En  temps  de  guerre,  Te  roi  fixera  le  nombre  des  cours  mar- 
tiales qui  seront  nécessaires-  pour  chaque  armée  , lorsqu  elle 
sera  hors  du  royaume..  La  juridiction  de  chacune  de  ces  cours 
martiales  s’étendra  sur  toutes  les  troupes  étant  immédiatement 
sous  les  ordres  d’un  même  officier  général , et  sur  tous  les  lieux 

qu’elles  occuperont.  “ 

Le  roi  choisira  sur  tous  les  commissaires  employés  dans  le 
royaume,  ceux  qu’il  jugera  à propos  d’envoyer  à l’armée.  Le 
supplément  d’ appointerons  qu’ils  seront  dans  le  cas  d obtenu , 
fera  partie  des  dépenses  extraordinaires  qui  seront  proposées 
au.  corps  législatif  et  par  lui  décrétées. 


Lorsque  les  armées  rentreront  dans  le  royaume , les  personnes 
nommées  par  le  rç>i  pour  exercer  pendant  la  guerre , les  fone- 
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tiens  de  greffiers  des  cours  martiales  , seront  tenues  de  re- 
mettre , dans  le  délai  de  trois  mois , au  greffe  de  la  munici- 
palité du  chef-lieu  de  la  cour  martiale  par  laquelle  ils  seront 
rentrés  en  France , tous  les  papiers  et  dépôts  dont  ils  étoient 
chargés  comme  greffiers  de  la  cour  martiale. 

y. 

Les  commissaires  des  guerres , sous  prétexte  d’anciennes  loix, 
ordonnances,  coutumes  et  usages,  ne  pourront  réclamer  au- 
cun privilège  particulier,  ni  faire  valoir  d’autres  droits  que 
ceux  qui  leur  sont  précisément  accordés  par  le  présent  décret. 

Mandons  et  ordonnons  à tous  les  Corps  adminis- 
tratifs et  Tribunaux  , que  les  présentes  ils  fassent 
consigner  dans  leurs  registres , lire  , publier  et  afficher 
dans  leurs  départemens  et  ressorts  respectifs  , et  exé- 
cuter comme  loi  du  Royaume.  Mandons  et  ordon- 
nons pareillement  à tous  les  Officiers,  généraux  et 
autres  qui  commandent  les  troupes  de  ligne  dans  les 
différens  départemens  du  Royaume , comme  aussi  à 
tous  les  Officiers  ; Sous -officiers  et  Gendarmes  de  la 
Gendarmerie  nationale  9 et  tous  autres  qu’il  appartien- 
dra de  se  conformer  ponctuellement  à ces  présentes. 
En  foi  de  quoi  Nous  ayons  signé  lesdites  présentes  , 
auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de  l’Etat. 
A Paris  , le  quatorzième  jour  du  mois  d’octobre  , 
l’an  de  grâce  mil  sept  cent  quatre -y ingt- onze  et  de 
notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas^Jl.  L.  F,  Du  Port,  Et  scellées  du  sceau  de  l’Etat. 
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